DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 26 juin 2018
L’an deux mille dix-huit le mardi 26 juin à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 14
Présents et représentés : 9
Absents excusés : 0
Absents : 5
Etaient présents : M. Roland ANQUETIL, M. Yves GUILLEMAIN, adjoints.

M. Yannick PERROT, M. Gérard DUMAY M. Pierre ROUSSEL, Me Mireille ALIX, M. William PERRON et Me Sylvie BRION.
Etaient représentés : 
Etaient absents : M. Jean-Pierre ONUFRYK, Me Gaëlle ROMANOFF, Me Cécile JOUAN, Me Marie-Pierre MARIE et M. Jean-Louis LE CANU.
A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN
ORDRE DU JOUR
Convention avec le syndicat mixte Bessin Urbanisme

SDEC Eclairage public - Place de l'église

Régularisation des subventions aux associations

Demande de subvention pour un projet scolaire (Voyage Assemblée Nationale)

Virement de crédit au compte 6574 (Subventions) d'un montant de 200€

Projet de vente d'une parcelle de terre dans le marais (F123)

Projet de vente d'une portion de terrain contenant un abris bus vétuste (AB67)

Projet de résiliation du CNAS (Centre National d'Action Sociale)

Projet de convention de mise à disposition de titres tickets restaurant

Questions diverses
Monsieur le Maire procède à la lecture du procès-verbal du 15 mai 2018
Aucune observation n’ayant fait l’objet de remarque, le procès-verbal est voté à l’unanimité.
Convention avec le syndicat mixte Bessin Urbanisme
Suite aux lois du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové-dite loi Alur (abaissement du seuil de mise à disposition des services de l’État pour l’instruction des autorisations d’urbanisme aux EPCI de moins de 10 000 habitants) et du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République – dite loi NOTRe (fusion d’intercommunalités), le service commun créé au niveau du syndicat mixte BESSIN URBANISME assure l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme de l’ensemble des communes couvertes par le SCOT hormis certaines qui continuent à bénéficier de l’assistance des services de l’État (communes en RNU et selon certaines conditions).

Ce service commun fait l’objet d’une convention entre les 3 intercommunalités du BESSIN et BESSIN URBANISME afin d’en définir les modalités de fonctionnement et les modalités financières. Cette convention arrive à échéance au 30 juin 2018 et doit faire l’objet d’un renouvellement. A l’instar de ce qui était prévu dans le cadre de la précédente convention, il est proposé que les frais nécessaires au fonctionnement du service (dépenses de fonctionnement et d’investissement) soient financièrement pris en charge par chaque communauté de communes qui refacture ensuite aux communes une partie de ces frais selon les modalités définies au sein de chaque intercommunalité.

Le Maire de la commune étant l’autorité compétente pour la délivrance des actes et autorisations relatifs à l’occupation des sols sur le territoire de la commune, une convention avait été conclue avec BESSIN URBANISME pour définir le cadre d’intervention du service et les responsabilités et attributions respectives du Maire et du service instructeur dans le respect des principes directeurs suivants :

· Respecter les responsabilités de chacune des parties :

· Assurer la protection des intérêts communaux ;

· Garantir les droits des administrés en assurant la fluidité du dispositif et le respect des délais réglementaires.
Cette convention venant également à échéance au 30 juin 2018, il est nécessaire de la renouveler (pièce jointe)

Il appartient donc aux membres du Conseil Municipal d’autoriser le Maire :

· À signer le projet de convention avec le syndicat mixte Bessin Urbanisme joint en annexe régissant le cadre d’intervention du service instructeur et les responsabilités et attributions de chacun ;

· À signer tout document utile nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération ;
Adopté à l’unanimité
SDEC Eclairage public - Place de l'église

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le dossier établi par le SDEC ENERGIE relatif à la mise en place d’éclairage public sur le parking de l’église.

Le Conseil Municipal donne son accord pour la réalisation du projet ci-dessus référencé et pour ses conditions d’exécution, à savoir :

· La construction des ouvrages nécessaires est réalisée par le SDEC ENERGIE

· La contribution de la commune s’élève à la somme de 3 069,06€ correspondant au montant du devis de 5 665,96€ TTC, déduction faite de la part du financement assurée par le SDEC ENERGIE.

· La collectivité s’engage à verser cette somme dans la caisse du receveur du SDEC ENERGIE dès que l’avis lui sera notifié.

· La collectivité s’engage à voter les crédits nécessaires en fonction du mode de financement choisi :

· En section d’investissement, par fonds de concours, compte 204 15 82.
· La collectivité prend note que le SDEC ENERGIE sera bénéficiaire du remboursement du FCTVA.

· Période souhaitée de réalisation des travaux courant septembre 2018.
· Autorise Monsieur le Maire à signer les actes nécessaires à la réalisation de ce projet.

Adopté à l’unanimité.
Régularisation des subventions aux associations
Monsieur le Maire rappelle la délibération 2018-22 en date du 15 mai 2018.

Involontairement, certaines associations ont été défavorisées par rapport à l’année 2017, par conséquent, il y a lieu de régulariser comme suit : 

	Union Cyclotouriste Cambais
	+ 50,00€



	Comité des Fêtes - Course Cyclistes
	+ 50,00€



	Comité des Fêtes
	+ 100,00€



	Association des Parents d’Elèves
	+ 50,00€




Le Conseil Municipal vote : 8 Pour et 1 Contre et 0 Abstentions
Demande de subvention pour un projet scolaire (Voyage Assemblée Nationale) – Virement de crédit au 6574 
Madame ELAN Josée, Directrice de l’école de La Cambe, a sollicité le Conseil Municipal en demandant une subvention de 300€ pour son projet de voyage à l’Assemblée Nationale, le 28 juin prochain.

Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’accorder la somme de 300€ afin de réaliser ce voyage.
Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer le versement à la coopérative scolaire de l’école primaire, dès ce jour. 
Vu le budget primitif 2018 adopté le 10/04/2018,

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un virement de crédit,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

AUTORISE, le Maire à procéder aux virements de crédits n°01/2018 et détaillés dans le tableau ci-dessous :

· Section Fonctionnement (compte 678) dépenses - 250€

· Section Fonctionnement (compte 6574) dépenses + 250€

Projet de vente d'une parcelle de terre dans le marais (F123)

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la demande d’un acheteur, qui sollicite la possibilité d’acquérir un terrain communal, situé dans le marais de La Cambe, parcelle cadastrée F123, au droit de sa propriété, pour une superficie d’environ 4 270 m2.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· De vendre la parcelle de terre à usage de marais, sise commune de LA CAMBE, cadastrée section F numéro 123, d’une superficie de 4 270m2, moyennant le prix principal de 1 500€ net vendeur ;

· Dit que tous les frais liés à cette vente seront supportés par l’acquéreur ;

· D’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes y afférents, et notamment l’acte de vente à recevoir par la SELARL IMLB à LE MOLAY LITTRY (14330) et plus généralement faire le nécessaire.
Adoptée à l’unanimité.

Projet de vente d'une portion de terrain contenant un abris bus vétuste (AB67)

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la demande de Monsieur Denis ROBIOLLE domicilié à LA CAMBE (Calvados) 42 Rue Principale, qui sollicite la possibilité d’acquérir un terrain communal au droit de sa propriété, pour une superficie d’environ 28 m2 avec un abris bus vétuste.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· De vendre, à l’Euro symbolique, une portion de terrain, sis commune de LA CAMBE, cadastrée section AB numéro 67, d’une superficie de 28 m2, sur laquelle est édifié un ancien abri de bus vétuste. 
· Les frais de géomètre, de diagnostics immobiliers, ainsi que les frais d’acte notarié seront pris en charge par l’acquéreur.
· D’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes y afférents, et notamment l’acte de vente à recevoir par la SELARL IMLB à LE MOLAY LITTRY (14330) et plus généralement faire le nécessaire.
Adoptée à l’unanimité

Bail et fixation du loyer du logement communal situé au « 3 Rue des Vignets »

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le logement communal situé au « 3 rue des Vignets » est vacant au 1er juillet 2018.

Afin de pouvoir louer ce logement, Monsieur le Maire demande que soit défini le montant du loyer qui sera appliqué. Il précise également que ce loyer est net de charges locatives puisque le locataire s’en acquitte directement. Seules les ordures ménagères seront facturées au locataire chaque fin d’année.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :

· De fixer, à compter du 1er septembre 2018, le loyer mensuel du logement situé au « 3 rue de Vignets » à la somme de 495,00€ (quatre cent quatre-vingt-quinze Euros). Ce loyer sera réglé au 1er de chaque mois au Trésor Public.

· Que le montant du loyer sera révisable annuellement selon la variation de l’indice de référence des loyers de l’INSEE.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer un bail de location pour ce logement.
Adoptée à l’unanimité
Projet de résiliation du CNAS (Centre National d'Action Sociale)

Monsieur le Maire précise à l’assemblée que la commune est adhérente au Centre National d’Action Sociale (CNAS) depuis le 10 décembre 2010.

Le CNAS est un organisme d’action sociale visant à améliorer les conditions de vie des agents communaux et de leurs familles, notamment pour les enfants et les loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles.

Monsieur le Maire rappelle que la cotisation versée chaque année s’élève à 208,00 € par agent, que chaque agent est libre de choisir et bénéficier des avantages du CNAS.

Monsieur le Maire explique que depuis plusieurs années l’intérêt porté au CNAS par les agents est en baisse régulière. Après étude des prestations servies au regard de la cotisation annuelle versée par la commune, il s’avère utile de revoir le mode de prestations sociales actuellement en place.
Monsieur le Maire informe qu’un autre système de prestations sociales a été étudié et qu’il serait mieux adaptée pour les agents de la collectivité.

Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de résilier l’adhésion au Centre National d’Action Sociale (CNAS), avec date d’effet au 31/12/2018.

Projet de convention de mise à disposition de titres tickets restaurant

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée que les lois de modernisation de la Fonction Publique Territoriale de février 2007 pose le principe de la mise en œuvre obligatoire de l’action sociale par les collectivités territoriales au bénéfice de leurs agents ; le ticket restaurant étant un outil d’action sociale.
Monsieur le Maire propose de mettre en place les tickets restaurant :

· Cette prestation sera attribuée aux agents titulaires, stagiaires et contractuels (CDI et CDD de plus de 3 mois consécutifs). Il ne sera pas attribué de tickets restaurant aux emplois saisonniers ou occasionnels.

· La valeur du ticket restaurant est fixé à 5€

· La participation de la collectivité est de 60%

· La participation de l’agent est de 40%
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· DÉCIDE d’instaurer à partir du 1er septembre 2018 cette prestation d’action sociale pour les agents de la collectivité, dans la limite d’un ticket restaurant par jour travaillé, soit annualisé à 20 tickets maximum par mois pour un agent à temps complet et 10 tickets maximum par mois pour un agent à temps non complet.

· DÉCIDE de fixer la valeur du ticket restaurant à 5€.

· DÉCIDE la participation de la collectivité à hauteur de 60% et les 40% restant étant à la charge de l’agent et retenus mensuellement sur son salaire.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier et en particulier la convention avec le prestataire EDENRED France Ticket Restaurant.
Questions Diverses
Madame DADURE, ancienne Présidente de l’association des commerçants de La Cambe sera convoquée afin d’éclaircir une remarque concernant les sommes restantes de l’association au profit du comité des fêtes.
La fibre pour les particuliers sera effective à partir de 2022 et pour les collectivités et les entreprises en 2019.

Repas des anciens le 7 octobre 2018
Le Conseil municipal refuse de mettre des agents du service technique à disposition pour déménager les écoles qui vont fermer à la rentrée prochaine.

Une demande d’aide pour un séjour en colonie de vacances a été demandé au conseil municipal, celui-ci a répondu défavorable à la demande.

Fin de séance 22h15

